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PREFACE  
A LA TREIZIEME EDITION 

Aujourd’hui, à l’occasion d’une nouvelle édition de ce manuel, nous accueillons 

avec honneur et reconnaissance Andrea Hamann Professeure à l’Université de 

Strasbourg. Son ouverture d’esprit, son parcours académique, ses divers travaux à 

commencer par une thèse remarquée sur le règlement des différends au sein de 

l’Organisation mondiale du commerce la prédestinaient à cette intégration. 

Sa contribution à une équipe paneuropéenne vient illustrer la poursuite de l’analyse 

d’un droit international en phase de transnationalisation croissante : à droit 

transnational, auteurs plurinationaux. 

Paris, Venezia, mai 2022 
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Cet ouvrage est essentiellement un manuel. Il se propose de présenter l'encadrement 
juridique de la société internationale contemporaine. Son but n'est pas de décrire 
le droit matériel applicable aux diverses branches du droit international : une telle 
entreprise nécessiterait plusieurs volumes et dépasserait les compétences de 
l'auteur. 

Plus modestement, ce livre donne une méthode pour appréhender le droit 
international : il entend montrer son processus de formation, d'application et de 
contrôle après avoir insisté sur sa nécessaire supériorité par rapport aux autres 
ordres juridiques. 

Ce manuel s'adresse tout d'abord aux étudiants des Facultés de Droit. Il s'adresse 
également à toutes celles et à tous ceux qui évoluent dans le milieu international et 
qui désirent en mieux connaître les ressorts juridiques. 

L'auteur ne voudrait pas terminer ces quelques lignes introductives sans remercier 
ses étudiants de licence à l'Université de Paris-I Panthéon-Sorbonne qui ont suivi 
ses enseignements aux cours de ces dernières années : leurs réactions lui ont été 
d'un grand encouragement dans cette présentation du droit international. Ici, une 
mention spéciale doit être réservée à Isabelle Pingel pour un inlassable dévouement 
dans la mise au point de ce manuel, pour ses critiques et suggestions. 

Enfin, ce manuel constitue une dette de reconnaissance à l'égard de tous ces maîtres 
exceptionnels du droit international de l'ancienne Faculté de Droit de Paris que 
furent Mme Paul Bastid, le regretté Georges Berlia, le Doyen Colliard, Roger Pinto, 
Paul Reuter et Charles Rousseau. Qu'ils soient ici remerciés pour leur enseignement 
passé. 

 

Paris, mars 1986 
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                    a présentation du droit international n’a pas toujours su éviter les écueils   
                        de l’angélisme ou de la théorie pure. Vu parfois sous la seule optique du droit 
de la paix, il s’est trouvé ainsi assimilé au droit des Nations Unies - ce qui a pu faire douter de 
son utilité et n’a pas rehaussé son prestige. Envisagé sous un angle exclusivement étatique, 
il s’est trouvé réduit au seul droit international public, ce qui en a limité considérablement la 
portée et l’a laissé à l’écart des mutations considérables qu’a connues la société internatio-
nale au cours des dernières décennies. 
Le phénomène de la mondialisation (ou globalisation) ne s’est en effet pas arrêté aux fron-
tières de l’économie et a profondément modifié le paysage juridique, interne comme inter-
national. Dans ces deux ordres, il a entraîné la création et le développement d’un véritable 
polycentrisme juridique où le droit a cessé d’être un monopole étatique pour être rendu aux 
acteurs de la société civile.
La transnationalisation du droit international, déjà perceptible depuis longtemps, ne cesse de 
connaître une accélération notable. Aujourd’hui, les personnes privées – à commencer par les en-
treprises multinationales et les organisations non-gouvernementales – se trouvent à l’origine d’un 
nombre croissant de règles juridiques, venant en cela largement concurrencer les Etats et 
les institutions intergouvernementales dans leur fonction normative. Mieux, alors qu’elles 
n’y sont pas juridiquement obligées, elles contribuent à la propagation des normes inter-
nationales posées par les Etats, notamment mais pas exclusivement dans le domaine des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. De la sorte, ordre interne et ordre international en-
tretiennent des rapports de plus en plus étroits, se trouvant même parfois dans de véritables 
situations d’osmose.
Aujourd’hui, nombre de prescriptions du droit international/transnational font partie du patri-
moine juridique des particuliers tandis que ces derniers disposent de moyens appréciables 
pour en assurer le respect à leur profit, grâce à une large palette de recours offerts tant par les 
ordres internes que par l’ordre international lui-même.
Ce manuel s’est donné pour ambition de replacer concrètement le droit international dans la 
réalité de la société transnationale contemporaine. Il entend ainsi montrer que, loin d’être un 
exercice vain, placer sa confiance dans la protection du droit international est devenu une 
véritable nécessité.

Dominique CARREAU est professeur émérite de l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne, il est juris-
consulte international. 
Andrea HAMANN est professeur à l’Université de Strasbourg.
Fabrizio MARRELLA est Professore Ordinario à l’Université ‘Cà Foscari’ de Venise. Il est avocat et 
arbitre international..
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